AVENANT AU CONTRAT A DURÉE (IN)DÉTERMINÉE
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Visa à modifier en fonction des grades concernés 
Vu le n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs
Vu le décret Décret n° 2013-492 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux conseillers territoriaux socio-éducatifs
Directeur : revalorisation de l’échelon 7

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux
Vu le décret n°87-1100 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux
Ou

EJE revalorisation indiciaire sans fusion des grade de 1ère et 2nd catégorie
Vu le décret n° 2017-902 du 09 mai 2017 avec effet du  01/02/2019 portant statut particulier du cadre d’emplois des Educateurs territoriaux de jeunes enfants,

Vu le décret n° 2017-905 du 09 mai 2017 avec effet du 01/02/2019 fixant l’échelle indiciaire applicable à ce grade,
Ou

Assistants socio-éducatifs : revalorisation sans fusion des grade de 1ère et 2nd catégorie
Vu le décret n° 2017-901 du 09 mai 2017 avec effet du  01/02/2019 portant statut particulier du cadre d’emplois des Assistants territoriaux socio-éducatifs,

Vu le décret n° 2017-904 du 09 mai 2017 avec effet du 01/02/2019 fixant l’échelle indiciaire applicable à ce grade,
Ou

Vu le décret n°88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux
Vu le décret n°88-548 du 6 mai 1988 portant échelonnement indiciaire applicable aux agents de maîtrise territoriaux
Ou

Vu le décret n° 94-732 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale
Vu le décret n°94-733 du 24 août 1994 portant échelonnement indiciaire applicable aux brigadiers-chefs principaux et aux chefs de police municipale

Ou pour les autres catégories C
[Le cas échéant : ]

Vu le décret n° 92-849 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux ;
ou
Vu le décret n° 92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ;
ou
Vu le décret n° 92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux ;
ou
Vu le décret n° 92-866 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de soins territoriaux ;
ou
Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres ;
ou
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ;
ou
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux ;
ou
Vu le décret n° 2007-913 du 15 mai 2007 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement 
ou
Vu le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine ;
ou
Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation ;

ou

Vu le décret n°92-368 du 1 avril 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives ;
+
Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 avec effet du 01/01/2017 fixant l’échelle indiciaire applicable à ce grade,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le contrat à durée déterminée en date du …/…/…… portant recrutement de M……………………………………………………………, pour la période du …/…/…… au …/…/……, en qualité de ……………(grade)……………………… contractuel et rémunéré par référence à l’indice brut …… correspondant au …ème échelon dudit grade ;
Ou
Vu le contrat à durée indéterminée en date du …/…/…… portant recrutement de M……………………………………………………………, à compter du …/…/……, en qualité de ……………(grade)……………………… contractuel et rémunéré par référence à l’indice brut …… correspondant au …ème échelon dudit grade ;
* * * * * * *
Entre les soussignés, M………….. né ……………, le ………… à ……….

et

M. …………………….., Maire de la commune de  ………………….., agissant ès-qualités,

Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1er - 
L’article … relatif à la rémunération du contrat à durée (in)déterminée en date du …/…/…… est modifié comme suit : 

à compter du 1er janvier 2021, M……………………………………………………………, contractuel, percevra une rémunération calculée par référence au grade de ………………………………. indice brut … correspondant au …ème échelon dudit grade.

ARTICLE 3 - 

Les autres articles du contrat susvisé restent inchangés.

ARTICLE 4 - 
Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de NANTES dans le respect du délai recours de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Le présent avenant est fait en trois exemplaires dont un original est remis à l'intéressé(e).
M…………………. reconnaît avoir lu et approuvé le présent avenant, et avoir pris connaissance de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et du décret n°88-145 du 15 février 1988.


Fait à …………………,


Le 

Signature de l'agent,


Le Maire

